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Fiche action n°1 : Rénovation énergétique du parc résidentiel 

 

Le territoire de SNA compte aujourd'hui environ 40 000 logements, dont 10 000 logements 

collectifs et 30 000 logements individuels 

Les logements collectifs se répartissent entre 5 500 logements HLM et 4 500 logements 

collectifs privés 

La construction de ces logements s'est effectuée pour 60% avant 1975, soit avant la première 

règlementation thermique. 

La consommation énergétique s'est élevée en 2015 à 562 GWh (584 GWh en 2010). Ce 

secteur est ainsi le deuxième plus gros consommateur d'énergie sur le territoire de 

l'agglomération, après le secteur industriel et avant le secteur des transports.  

Le secteur résidentiel a émis, en 2015, 85 790 tonnes équivalent CO2. Le secteur résidentiel 

est le quatrième émetteur de gaz à effet de serre sur le territoire.  

 

Contenu de l’action 

Une diminution importante de la consommation énergétique dans le secteur résidentiel ne 

pourra s'opérer que par une forte rénovation énergétique des logements, avec l'atteinte 

d'objectifs importants en matière de performance énergétique. 

L'action prévoit ainsi la rénovation énergétique de plus de 60% des logements du territoire, 

rénovation visant à atteindre le label BBC rénovation (BBC : Bâtiment Basse Consommation). 

Ce programme de rénovation touche tous les types de logements, à savoir les logements 

collectifs HLM, les logements collectifs classiques et les logements individuels.  

Un tel programme de rénovation énergétique implique la mise en place de structures 

permettant d'accompagner les bailleurs (publics et privés) ainsi que les propriétaires 

individuels. SNA a ainsi opté pour la mise en place d'une Maison de l'Habitat expérimentale 

(aujourd'hui à l'échelle du coeur de ville de Vernon) et étudie actuellement le renouvellement 

de l'OPAH (Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat), qui se diviserait en trois 

parties : une OPAH à l'échelle de toutes les communes, une OPAH-RU pour Vernon et une 

OPAH-RU pour Les Andelys. L'actuelle mise en place du SARE (Service d'Accompagnement 

à la Rénovation Energétique) nous permet d'envisager un élargissement de la Maison de 

l'Habitat à l'ensemble du territoire de l'agglomération, pour que chaque habitant puisse trouver 

les informations nécessaires à son projet de rénovation énergétique.   

La rénovation énergétique sera accompagnée d'un vaste programme de sensibilisation à la 

sobriété énergétique, afin que les comportements énergétiques des habitants soient les plus 

économes possibles (Voir fiche action "Sensibilisation des habitants et des scolaires à la 

sobriété énergétique").  

Enfin, les nouvelles constructions devront adopter les meilleures techniques de construction, 

afin de limiter au maximum l'impact énergétique des nouveaux logements. 
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Calendrier 
 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

1 000 logements collectifs 
HLM 

1 000 logements collectifs 
5 000 logements individuels 

 
= 7 000 logements 

1 500 logements collectifs 
HLM 

1 500 logements collectifs 
8 000 logements individuels 

 
= 11 000 logements 

1 000 logements collectifs 
HLM 

1 000 logements collectifs 
5 000 logements individuels 

 
= 7 000 logements 

   
Gains 

 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 75 GWh 

Réduction de la 
consommation de 120 GWh 

Réduction de la 
consommation de 75 GWh 

Baisse des émissions de 
GES de 8 420 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 13 253 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 8 346 TéqCO2 

GAINS TOTAUX = - 270 GWh et - 30 019 TéqCO2 

   
Coût 

 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

245 000 000 € (soit 35 000 € 
par logement) 

415 000 000 € (soit 35 000 € 
par logement) 

260 000 000 € (soit 35 000 € 
par logement) 

COUT TOTAL = 935 000 000 € 

   
Liens avec d'autres fiches action 

 
 Sobriété énergétique (sensibilisation des habitants à la sobriété énergétique dans les 

logements).  
 Production d'énergies renouvelables (panneaux photovoltaïques et thermiques sur 

les toitures des logements). 
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Fiche action n°2 : Sensibilisation des habitants et des scolaires à la sobriété 

énergétique 

 

Le territoire de SNA compte aujourd'hui environ 40 000 logements, dont 10 000 logements 

collectifs et 30 000 logements individuels. Ces logements accueillent une population de 83 000 

habitants. 

La consommation énergétique du secteur résidentiel s'est élevée en 2015 à 562 GWh (584 

GWh en 2010). Ce secteur est ainsi le deuxième plus gros consommateur d'énergie sur le 

territoire de l'agglomération, après le secteur industriel et avant le secteur des transports.  

Le secteur résidentiel a émis, en 2015, 85 790 tonnes équivalent CO2. Le secteur résidentiel 

est le quatrième émetteur de gaz à effet de serre sur le territoire.  

Contenu de l’action 

En complément de l'action relative à la rénovation énergétique des logements du territoire, il 

est nécessaire de mettre en place une action visant à sensibiliser les habitants (dont les 

scolaires) aux gestes permettant de diminuer la consommation d'énergie, et ce sans un 

investissement économique important. 

Cette sensibilisation passe ainsi par la diffusion d'informations donnant des conseils sur les 

bons gestes à adopter en matière de consommation d'énergie (extinction des lumières par 

exemple), d'eau (réduction du temps des douches) ou bien encore de déchets (privilégier 

l'achat en vrac par exemple). Cette sensibilisation prend lieu lors d'évènements organisés sur 

le territoire, ainsi que par une communication régulière auprès de la population. Des opérations 

plus spécifiques seront mises en place, à l'image des foyers témoins zéro déchet ou bien 

encore des opérations familles à énergie positive. L'identification et l'accompagnement des 

foyers seront effectués soit par des agents internes à SNA ou à travers un partenariat avec 

des associations locales. 

Un focus particulier est également mis en place pour le public scolaire, futurs consommateurs 

du territoire. Cette sensibilisation s'organise aujourd'hui par la mise en place d'animations dans 

les écoles. Des animateurs, gérés et financés par SNA, parcourent ainsi les écoles du territoire 

pour sensibiliser les jeunes élèves sur les thématiques de l'eau, de l'énergie ou bien encore 

des déchets (un catalogue des animations sera dorénavant distribués chaque année aux 

écoles du territoire). Cette sensibilisation dans les écoles est enrichie d'un partenariat plus 

étroit avec les écoles, afin que celles-ci développent de manière pérenne des actions 

d'économie d'énergie dans leur fonctionnement quotidien. 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

500 familles à énergie 
positive (1,25% des foyers du 
territoire) 300 foyers témoins 
zéro déchet (0,75% des 
foyers du territoire) 
50 commerçants témoins 
zéro déchet 
1 000 élèves sensibilisés 
(animations scolaires) 

1 000 familles à énergie 
positive (2,5% des foyers du 
territoire) 
300 foyers témoins zéro 
déchet (0,75% des foyers du 
territoire) 
50 commerçants témoins 
zéro déchet 
2 000 élèves sensibilisés 
(animations scolaires) 

2 000 familles à énergie 
positive (5% des foyers du 
territoire) 
500 foyers témoins zéro 
déchet (1,25% des foyers du 
territoire) 
100 commerçants témoins 
zéro déchet 
5 000 élèves sensibilisés 
(animations scolaires) 
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Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 0,5 GWh 
(Familles à énergie positive) 

Réduction de la 
consommation de 1 GWh 
(Familles à énergie positive) 

Réduction de la 
consommation de 2 GWh 
(Familles à énergie positive) 

Baisse des émissions de 
GES de 65 TéqCO2 (Familles 
à énergie positive) 

Baisse des émissions de 
GES de 200 TéqCO2 
(Familles à énergie positive) 

Baisse des émissions de 
GES de 460 TéqCO2 
(Familles à énergie positive) 

GAINS TOTAUX = - 3,5 GWh et - 725 TéqCO2 (Familles à énergie positive) 

 

Nota Bene : le calcul du gain énergétique et du gain GES n'a pu être effectué pour les autres 

actions, l'outil PROSPER n'incluant pas ces actions. 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

142 000 € (Familles à énergie 
positive) 

284 000 € (Familles à 
énergie positive) 

284 000 € (Familles à 
énergie positive) 

COUT TOTAL = 710 000 € (Familles à énergie positive) 

 

Liens avec d’autres fiches actions 

 Rénovation énergétique du parc résidentiel 
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Fiche action n°3 : Rénovation énergétique du parc tertiaire 

 

Le territoire de SNA compte aujourd'hui environ 400 000 m² de bâtiments publics 

(administration, santé, enseignement) et 560 000 m² de bâtiments tertiaires privés. 

Ces bâtiments sont pour une partie assez anciens, et constituent par conséquent une forte 

source de consommation d'énergie.  

La consommation énergétique du secteur tertiaire (incluant les déchets pour des raisons de 

données secrétisées) s'est élevée en 2015 à 242 GWh (219 GWh en 2010). Ce secteur est 

ainsi le quatrième plus gros consommateur d'énergie sur le territoire de l'agglomération, après 

le secteur des transports et avant le secteur agricole.  

Le secteur tertiaire (sans les déchets) a émis, en 2015, 31 695 tonnes équivalent CO2. Le 

secteur tertiaire est le cinquième émetteur de gaz à effet de serre sur le territoire. 

 

Contenu de l’action 

Une diminution importante de la consommation énergétique dans le secteur tertiaire ne pourra 

s'opérer que par une forte rénovation énergétique des bâtiments (publics et privés), avec 

l'atteinte d'objectifs importants en matière de performance énergétique. 

L'action prévoit ainsi la rénovation énergétique de plus de 90% des bâtiments tertiaires publics 

(administrations, santé, enseignement) et la rénovation énergétique de 80% des bâtiments 

tertiaires privés. Ces rénovations se feront dans l'optique d'atteindre un niveau de performance 

équivalent au label BBC rénovation (BBC = Bâtiment Basse Consommation).  

Pour cela, les communes pourront s'appuyer sur le dispositif de Conseiller en Energie Partagé 

(CEP), mis en place par SNA au profit de ses communes. Ce même CEP effectuera également 

un travail d'accompagnement des services techniques en charge de la gestion des bâtiments 

de l'agglomération. Les communes pourront solliciter, pour la rénovation énergétique de leurs 

bâtiments, les aides existantes (Région, Département, Etat). Le travail du CEP permettra de 

prioriser les bâtiments, notamment en fonction du niveau de consommation et du niveau 

d'utilisation.  

Pour les entreprises privées, SNA propose un accompagnement technique visant à les aider 

dans leurs projets de rénovation énergétique. Cela se traduit par une aide à la recherche de 

financements, un accompagnement dans le montage du projet (administratif, mise en relation, 

...) et par une incitation à s'orienter vers des projets vertueux (incluant de la production 

d'énergies renouvelables par exemple). La démarche de Contrat de Transition Ecologique, 

signée début 2020, permet dorénavant d'engager un dialogue fort avec les entreprises du 

territoire, notamment en matière de rénovation énergétique.  

Le développement des espaces FAIRE, dans le cadre du SARE (Service d'Accompagnement 

à la Rénovation Energétique), permettra également de proposer un accompagnement du petit 

tertiaire privé. SNA ne porte pas à ce jour en direct un espace FAIRE, mais étudie le 

déploiement sur son territoire d'un tel espace pour début 2022 ou début 2023.   
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Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

118 000 m² de bâtiments 
tertiaires publics rénovés 
BBC 
(Avec changement des 
systèmes de chauffage) 
168 000 m² de bâtiments 
tertiaires privés rénovés BBC 
(Avec changement des 
systèmes de chauffage) 

200 000 m² de bâtiments 
tertiaires publics rénovés 
BBC 
(Avec changement des 
systèmes de chauffage) 
200 000 m² de bâtiments 
tertiaires privés rénovés 
BBC (Avec changement 
des systèmes de 
chauffage) 

50 000 m² de bâtiments 
tertiaires publics rénovés 
BBC 
(Avec changement des 
systèmes de chauffage) 
80 000 m² de bâtiments 
tertiaires privés rénovés 
BBC (Avec changement des 
systèmes de chauffage) 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 43 GWh 

Réduction de la 
consommation de 65 GWh 

Réduction de la 
consommation de 20 GWh 

Baisse des émissions de 
GES de 7 315 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 10 042 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 3 443 TéqCO2 

GAINS TOTAUX = - 128 GWh et - 20 800 TéqCO2 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

37 300 000 € pour le tertiaire 
public (soit 316 € par m²) 
53 100 000 € pour le tertiaire 
privé (soit 316 € par m²) 

63 300 000 € pour le 
tertiaire public (soit 316 € 
par m²) 
63 300 000 € pour le 
tertiaire privé (soit 316 € par 
m²) 

15 800 000 € pour le 
tertiaire public (soit 316 € 
par m²) 
25 300 000 € pour le 
tertiaire privé (soit 316 € par 
m²) 

COUT TOTAL = 258 100 000 €  

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Sobriété énergétique (sensibilisation des usagers des bâtiments à la sobriété 

énergétique).  

 Production d'énergies renouvelables (panneaux photovoltaïques et thermiques sur 

les toitures des bâtiments tertiaires). 
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Fiche action n°4 : Sensibilisation des salariés à la sobriété énergétique 

 

Le territoire de SNA compte aujourd'hui environ 400 000 m² de bâtiments publics 

(administration, santé, enseignement) et 560 000 m² de bâtiments tertiaires privés. 

Ces bâtiments sont pour une partie assez anciens, et constituent par conséquent une forte 

source de consommation d'énergie.  

Le territoire de SNA accueille aujourd'hui environ 26 000 emplois, dont 70% d'emplois tertiaires 

et 23% d'emplois industriels. Ces salariés, issus du territoire ou non, sont à l'origine d'une 

consommation d'énergie.  

La consommation énergétique des entreprises du territoire (industries, tertiaire public et 

tertiaire privé) s'est élevée en 2015 à 1 031 GWh (242 GWh pour le tertiaire et 789 GWh pour 

l'industrie). Cela représente près de la moitié de la consommation d'énergie.  

En matière de gaz à effet de serre, les secteurs tertiaire et industriel ont émis, en 2015, 

l'équivalent de 146 939 tonnes équivalent CO2 (31 695 tonnes pour le tertiaire et 115 244 

tonnes pour l'industrie), soit autant que les émissions liées au transport. 

Contenu de l’action 

L'ensemble des éco-gestes appliqués dans un environnement de travail peuvent permettre 

d'atteindre une réduction de la consommation d'énergie d'au moins 10%. La sensibilisation et 

la formation des salariés du territoire représente par conséquent une source potentielle 

d'importantes économies d'énergie.  

Afin de maintenir un mouvement régulier de sensibilisation des salariés au sein des différentes 

entreprises du territoire, SNA assurera la formation de référents environnement au sein des 

entreprises. Ces référents, bien souvent en charge de mener des actions de développement 

durable au sein de leur entreprise respective, auront grâce à la formation les outils nécessaires 

pour mener à bien la sensibilisation de leurs collègues. Ce processus permettra ainsi de 

démultiplier l'action de SNA, et d'avoir des relais dans les entreprises locales.  

En parallèle, SNA effectuera une sensibilisation régulière de ses propres agents, tout en 

reposant également cette action via un réseau de référents environnement issus de chaque 

service de l'agglomération.  

Le contenu de la sensibilisation portera sur les éco-gestes permettant d'éviter les gaspillages 

d'énergie (chauffage, usage de l'électricité, mobilité, ...) et sera apportée aux salariés du 

territoire à travers différents supports (numérique, affichage, évènements, ...). 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

300 agents de SNA touchés 
par une formation ou un 
évènement de sensibilisation 
30 référents environnement 
formés au sein des 
entreprises / établissements 
du territoire 

300 agents de SNA touchés 
par une formation ou un 
évènement de 
sensibilisation 
30 référents environnement 
formés au sein des 
entreprises / établissements 
du territoire 

600 agents de SNA touchés 
par une formation ou un 
évènement de 
sensibilisation 
50 référents environnement 
formés au sein des 
entreprises / établissements 
du territoire 
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Gains 

Le logiciel PROSPER n'incluant pas ce type d'action, il n'a pas été possible de procéder à une 

estimation de l'impact de cette action. 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

50 000 € (coût pour des 
formations, évènements + 
coût humain interne 
d'animation) 

50 000 € (coût pour des 
formations, évènements + 
coût humain interne 
d'animation) 

100 000 € (coût pour des 
formations, évènements + 
coût humain interne 
d'animation) 

COUT TOTAL = 200 000 €  

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Rénovation énergétique du parc tertiaire 
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Fiche action n°5 : Rénovation énergétique du parc d’éclairage public 

 

Le territoire de SNA compte aujourd'hui environ 15 100 points lumineux publics répartis dans 

l'ensemble des communes de l'agglomération. Ces points lumineux sont plus ou moins 

récents. Leur gestion est, pour une très grande majorité, assurée par le SIEGE 27. D'autres 

communes, à l'image de Vernon, ont fait le choix de gérer en direct l'éclairage public, ou bien 

à travers une délégation de service public.  

La consommation énergétique de l'éclairage public est intégrée dans le secteur global du 

tertiaire, dont la consommation énergétique s'est élevée en 2015 à 242 GWh (219 GWh en 

2010). Ce secteur est ainsi le quatrième plus gros consommateur d'énergie sur le territoire de 

l'agglomération, après le secteur des transports et avant le secteur agricole. L'éclairage public 

seul a une consommation énergétique évaluée à environ 7 GWh par an.   

Le secteur résidentiel a émis, en 2015, 31 695 tonnes équivalent CO2. Le secteur résidentiel 

est le cinquième émetteur de gaz à effet de serre sur le territoire. L'éclairage public seul 

représente une très faible émission de CO2, évaluée à 0,06 tonnes équivalent CO2.  

L'éclairage public représente en revanche un enjeu de santé public mais aussi un enjeu pour 

la protection de la biodiversité (enjeu d'extinction pour préserver la trame noire). 

Contenu de l’action 

L'enjeu énergétique est assez faible en matière d'éclairage public. L'extinction nocturne, ainsi 

que le remplacement des anciens lampadaires par du matériel plus récent, représentent en 

revanche un enjeu de sensibilisation de la population, à la fois en matière d'efficacité 

énergétique, de sobriété énergétique et de préservation de la biodiversité.  

L'action consiste, en lien étroit avec le SIEGE 27 ainsi qu'avec les communes, d'organiser un 

renouvellement régulier des points lumineux du territoire. En 10 ans, l'action prévoit ainsi de 

remplacer 3 000 points lumineux (mise en place de LED), ce qui correspond au remplacement 

de 20 % des points lumineux (dont une partie assez importante est d'ores-et-déjà en LED).  

L'action se fondera également sur la mise en place d'une sensibilisation des communes à 

l'extinction de l'éclairage public la nuit. Cette sensibilisation prévoit d'aborder les avantages 

pour la biodiversité, l'observation des étoiles et les aspects sécuritaires et économiques de 

l'extinction : ces animations pourront être portées par SNA ou des associations spécialistes du 

territoire. SNA prévoit ainsi de faire éteindre 6 000 points lumineux la nuit sur son territoire, 

soit environ 40% des points lumineux. A ce jour, plusieurs communes ont d'ores-et-déjà 

engagé ce travail, à l'image de la commune de Bouafles (label Villes et Villages étoilés).  

En complément des actions d'efficacité et de sobriété énergétiques, des outils de régulation 

pourront également être mis en place (régulation de la luminosité, détecteur de présence, ...). 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

1 500 points lumineux 
rénovés 

3 000 points lumineux éteints 
la nuit 

1 500 points lumineux 
rénovés 

3 000 points lumineux 
éteints la nuit 

Pas d'action 
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Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 1 GWh 

Réduction de la 
consommation de 1 GWh 

X 

Baisse des émissions de 
GES de 0,008 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 0,008 TéqCO2 

X 

GAINS TOTAUX = - 2 GWh et - 0,016 TéqCO2 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

1 500 000 € pour le 
renouvellement des points 
lumineux 
20 000 € pour l'incitation à 
l'extinction (coût humain 
d'animation, évènements) 

1 500 000 € pour le 
renouvellement des points 
lumineux 
20 000 € pour l'incitation à 
l'extinction (coût humain 
d'animation, évènements) 

X 

COUT TOTAL = 3 040 000 €  

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Sobriété énergétique (sensibilisation des habitants à la sobriété énergétique) 
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Fiche action n°6 : Développement de la mobilité propre et alternative 

 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération est situé dans l'aire d'attraction de l'Ile-de-

France, mais aussi des agglomérations de rouen et d'Evreux. Majoritairement rural, il est très 

marqué par l'usage de la voiture individuelle. 

Le secteur des transports est le troisième poste de consommation énergétique du territoire, 

avec une consommation de 515 GWh en 2015 (542 GWh en 2010). Principalement 

consommateur de pétrole, les émissions de gaz à effet de serre de ce secteur sont 

importantes. Elles sont estimées, pour 2015, à 147 744 tonnes équivalent CO2 (premier 

émetteur du territoire).  

Autorité organisatrice de la mobilité, SNA se doit à la fois d'organiser les mobilités "publiques", 

mais aussi d'accompagner ses habitants et entreprises dans un changement des pratiques, 

afin de limiter l'impact des déplacements sur les émissions de gaz à effet de serre et la 

consommation d'énergie. 

 

Contenu de l’action 

La politique de SNA en faveur d'une mobilité propre repose sur plusieurs grands axes : 

- Le développement du covoiturage représente une opportunité forte pour réduire le 

nombre de véhicules circulant au quotidien. Le territoire dispose à ce jour d'une seule 

aire officielle de covoiturage (Douains, échangeur avec l'A 13), mais des pratiques 

officieuses de covoiturage existent sur le territoire. En parallèle du développement de 

nouvelles aires, en lien avec le conseil départemental et les communes, SNA va lancer 

une campagne de sensibilisation au covoiturage, en promouvant notamment les 

plateformes existantes et en informant sur les impacts positifs de cette méthode de 

transport. 

- Un réseau de bus existe déjà sur le territoire, principalement sur l'aire urbaine de 

Vernon (lignes de bus gérées par SNA), mais aussi en milieu rural (lignes régionales). 

Le réseau actuel n'est cependant pas suffisant et ne couvre pas l'ensemble des 

communes. De même, les horaires ne sont pas totalement en adéquation avec les 

besoins de la population. SNA a d'ores-et-déjà entamé un travail avec la Région pour 

revoir les horaires ainsi que les arrêts desservis. Cette refonte devra s'accompagner 

d'une réflexion quant à l'augmentation de l'offre en transports en commun, à travers la 

création ou l'extension des lignes actuels. Ce travail se fera en lien étroit avec la 

Région.  

- En complément des transports en commun, le vélo représente une bonne solution en 

matière de mobilité. Cependant, les habitants font souvent état du manque 

d'infrastructures sécurisées pour se déplacer à vélo. Ainsi, l'action prévoit la création 

de pistes ou bandes cyclables sur le territoire pour inciter à l'utilisation du vélo, et au 

développement des équipements nécessaires (arceaux, ...). SNA ne disposant pas de 

la compétence voirie, ce travail s'effectuera en lien étroit avec les communes (voies 

communales) et le Conseil départemental (voies départementales). SNA pourra, en 

complément, procéder à une sensibilisation de la population à l'usage du vélo.   
- La marche à pied doit également reprendre une place plus importante dans notre 

mobilité quotidienne. C'est à travers un aménagement urbain durable, et pensé en 

priorité à destination du piéton, que la marche pourra se développer.  
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- Lorsque la mobilité par la voiture est indispensable (longue distance notamment), celle-

ci doit s'effectuer par l'utilisation de véhicules propres. SNA compte ainsi sur l'effet 

positif des subventions étatiques à l'achat de véhicules propres (en remplacement de 

véhicules polluants dont l'usage est indispensable). Les collectivités publiques seront 

amenées à donner l'exemple, de véhicules propres (électriques, GNV ou bien 

hydrogène). L'usage des véhicules propres se développera également grâce au 

déploiement des stations de recharge (électrique, GNV et hydrogène). 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

3 500 habitants sensibilisés 
au covoiturage 
200 km de nouvelles pistes 
cyclables 
100 km de nouvelles lignes 
de bus/car 
550 véhicules propres mis en 
circulation 

5 000 habitants sensibilisés 
au covoiturage 
300 km de nouvelles pistes 
cyclables 
150 km de nouvelles lignes 
de bus/car 
1 000 véhicules propres mis 
en circulation 

5 000 habitants sensibilisés 
au covoiturage 
100 km de nouvelles pistes 
cyclables 
50 km de nouvelles lignes 
de bus/car 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 45 GWh 

Réduction de la 
consommation de 70 GWh 

Réduction de la 
consommation de 30 GWh 

Baisse des émissions de 
GES de 15 452 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 34 087 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 20 132 TéqCO2 

GAINS TOTAUX = - 145 GWh et - 69 671 TéqCO2 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Sensibilisation covoiturage = 
30 000 €  

Pistes cyclables = 7 800 000 
€ 

Lignes bus = 70 000 000 € 
Véhicules propres = 10 100 

000 € 
TOTAL = 87 930 000 € 

Sensibilisation covoiturage = 
50 000 € 

Pistes cyclables = 11 750 
000 € 

Lignes bus = 105 000 000 € 
Véhicules propres = 18 500 

000 € 
TOTAL = 135 300 000 € 

Sensibilisation covoiturage = 
50 000 € 

Pistes cyclables = 3 800 000 
€ 

Lignes bus = 35 000 000 € 
TOTAL = 38 850 000 € 

COUT TOTAL = 262 080 000 €  

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Sobriété énergétique (sensibilisation des habitants et des salariés) 

 Réduction des besoins en mobilité 
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Fiche action n°7 : Réduction des besoins en mobilité 

 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération est situé dans l'aire d'attraction de l'Ile-de-

France, mais aussi des agglomérations de Rouen et d'Evreux. Majoritairement rural, il est très 

marqué par l'usage de la voiture individuelle. 

Le secteur des transports est le troisième poste de consommation énergétique du territoire, 

avec une consommation de 515 GWh en 2015 (542 GWh en 2010). Principalement 

consommateur de pétrole, les émissions de gaz à effet de serre de ce secteur sont 

importantes. Elles sont estimées, pour 2015, à 147 744 tonnes équivalent CO2 (premier 

émetteur du territoire).  

Autorité organisatrice de la mobilité, SNA se doit à la fois d'organiser les mobilités "publiques", 

mais aussi d'accompagner ses habitants et entreprises dans un changement des pratiques, 

afin de limiter l'impact des déplacements sur les émissions de gaz à effet de serre et la 

consommation d'énergie. 

 

Contenu de l’action 

Au-delà de l’amélioration du bilan énergétique de la mobilité, il est nécessaire, sur un territoire, 

de s’interroger quant à l’utilité des besoins en mobilité. Le récent confinement lié au 

coronavirus a été particulièrement révélateur des potentialités de réduction des besoins en 

mobilité. Cette période a en effet été l’occasion d’expérimenter de nouvelles solutions 

permettant de réduire les besoins en mobilité, à l’image du télétravail ou bien de la 

visioconférence.  

Le développement de ce type d’outils ou de solutions doivent aussi s’accompagner d’une 

réflexion forte en matière d’aménagement du territoire. La sobriété foncière et l’optimisation 

de l’urbanisation doivent être une réponse pour limiter les déplacements. En réduisant 

l’étalement urbain, en rapprochant les zones d’emplois des zones de vie, et en apportant 

davantage de services de proximité aux habitants, il est possible de réduire les besoins en 

mobilité carbonée.  

SNA va ainsi cibler trois axes majeurs pour réduire la mobilité carbonée durant les 20 ans à 

venir, avec pour objectif de réduire les besoins en mobilité de 130 000 km d’ici 2040. Les trois 

axes sont les suivants : 

- Assurer un déploiement large des outils numériques, et notamment de la fibre. L’intérêt d’un 

réseau numérique efficace a largement été démontré durant le confinement. Le déploiement 

de la fibre est actuellement en cours sur l’ensemble du territoire de SNA.  

- Mettre en place des documents d’urbanisme ambitieux, visant notamment à atteindre la Zéro 

Artificialisation Nette. Un tel objectif nécessitera un très fort engagement en matière de 

sobriété foncière, et permettra de réduire les besoins en mobilité. SNA procède actuellement 

à la construction de son SCoT. 

- Développer des services de proximité, pour rapprocher le citoyen des services de première 

nécessité. Une réflexion est portée en ce sens, notamment en matière d’itinérance des 

services publics.  
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Cette action s'accompagnera, au même titre que le développement de la mobilité propre, 

d'actions de communication et de sensibilisation à destination des habitants, salariés et 

entreprises du territoire. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Diminution de 30 000 km des 
flux de mobilité 

Diminution de 50 000 km 
des flux de mobilité 

Diminution de 50 000 km 
des flux de mobilité 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 18 GWh 

Réduction de la 
consommation de 30 GWh 

Réduction de la 
consommation de 30 GWh 

Baisse des émissions de 
GES de 4 230 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 10 753 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 16 309 TéqCO2 

GAINS TOTAUX = - 78 GWh et - 31 292 TéqCO2 

 

Coût 

Mis à part le déploiement de la fibre, porté par le Syndicat Eure Numérique, et d'ores-et-déjà 

financé par SNA, les autres actions reposent sur une amélioration des pratiques actuelles en 

matière d'aménagement et d'urbanisme, dont le coût éventuel est difficile à estimer. 

Un coût est cependant à identifier en matière de sensibilisation de la population, des salariés 

et des entreprises. 

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Sobriété énergétique (sensibilisation des habitants et des salariés) 
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Fiche action n°8 : Réduction de la consommation d’énergie des industries 

 

L'industrie a une place importante sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. Ce 

secteur représente ainsi environ 30% des emplois existants sur le territoire.  

Ce caractère industriel du territoire s'observe dans la consommation énergétique globale. En 

effet, le secteur industriel a consommé en 2015 789 GWh, ce qui en fait le premier 

consommateur de l'agglomération (36,3% de la consommation énergétique globale). La 

consommation énergétique de l'industrie a fortement augmenté entre 2010 et 2015, d'environ 

105 GWh.  

Le secteur industriel n'est cependant que le troisième secteur en matière d'émissions de gaz 

à effet de serre. Après le secteur des transports, et celui de l'agriculture, l'industrie a émis en 

2015 115 244 tonnes équivalent CO2. 

La récente signature du Contrat de Transition Ecologique (CTE) a permis de mettre en lumière 

la prise de conscience des industries en matière de transition énergétique. Ce récent 

dynamisme en faveur des économies d'énergie permet d'entrevoir a mise en oeuvre de 

multiples actions d'efficacité et de sobriété énergétiques.  

Depuis septembre 2019, SNA dispose également d'une mission en interne dont un des 

objectifs est d'accompagner les industries dans leur transition énergétique.   

 

Contenu de l’action 

Bien que fortement consommatrice d'énergie, l'industrie présente sur le territoire de SNA a 

déjà engagé des actions visant à réduire les consommations d'énergie. Ce dynamisme a pu 

s'observer lors de la signature du CTE. 

Les industries ont cependant besoin d'être accompagnées pour faciliter leurs démarches de 

réduction de la consommation d'énergie. Ces démarches doivent toucher de nombreux 

domaines, tels que l'éclairage, les machines, la ventilation, ... Les actions mises en place 

doivent également s'accompagner d'une sensibilisation des salariés (voir fiche action 

"Sensibilisation des salariés à la sobriété énergétique").  

De nombreux dispositifs existent aujourd'hui, mais ne sont pas ou peu connus des industries. 

SNA effectue un travail d'information auprès des industries, en présentant les différents 

dispositifs existants : formation PRO-REFEI de l'ADEME, aides financières de la Région, de 

l'AD Normandie, récupération des CEE, mise en place de système ISO 50 001... 

SNA s'associera également avec les partenaires des industries pour sensibiliser et diffuser les 

messages d'efficacité et de sobriété énergétique, en lien avec le MEDEF de l'Eure, la Chambre 

de commerce et d'industrie, le GIRV et d'autres réseaux d'entrepreneurs, des événements 

d'information et de sensibilisation.  

SNA s'appuiera également sur les partenaires académiques du territoire, comme l'ITII, afin 

que les écoles d'ingénieurs puissent contribuer aux actions des entreprises. 

Les industries ont également fait remonter leurs besoins en matière de partage d'expériences. 

En partenariat avec l'ADEME notamment, SNA fera remonter les retours d'expériences, qu'ils 

soient nationaux, régionaux, mais aussi, et surtout, locaux. 
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Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

150 actions de réduction de 
consommation d'énergie en 

industrie accompagnées 

100 actions de réduction de 
consommation d'énergie en 

industrie accompagnées 

50 actions de réduction de 
consommation d'énergie en 

industrie accompagnées 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 310 GWh 

Réduction de la 
consommation de 120 GWh 

Réduction de la 
consommation de 50 GWh 

Baisse des émissions de 
GES de 49 288 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 16 925 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 12 021 TéqCO2 

GAINS TOTAUX = - 480 GWh et - 78 234 TéqCO2 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

40 000 € (par an, pour 1 ETP)  
Total = 200 000 € 

40 000 € (par an, pour 1 
ETP)  

Total = 200 000 € 

40 000 € (par an, pour 1 
ETP)  

Total = 400 000 € 

COUT TOTAL = 800 000 € 

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Sensibilisation des salariés à la sobriété énergétique 
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Fiche action n°9 : Réduction de la consommation d’énergie de l’agriculture 

 

Seine Normandie Agglomération est un territoire marqué par l'agriculture. 60% du territoire est 

en effet couvert par des parcelles agricoles. L'agglomération compte un peu plus de 300 

exploitations, pour environ 400 emplois.  

Le secteur agricole est le plus petit consommateur d'énergie du territoire. Sa consommation 

énergétique s'est élevée en 2015 à 67 GWh, consommation en augmentation entre 2005 et 

2015 (+ 16 GWh).  

L'agriculture est en revanche un secteur fortement émetteur de gaz à effet de serre. Le secteur 

agricole, deuxième plus gros émetteur, a ainsi émis environ 117 546 tonnes équivalent CO2 

en 2015. 

 

Contenu de l’action 

En lien avec l'ensemble des acteurs du territoire impliqués dans le suivi et l'accompagnement 

des agriculteurs, tel que le service des bassins versants de SNA et la Chambre d'agriculture, 

via les différents syndicats d'agriculteurs, et en s'inspirant des programmes 

d'accompagnement au changement de comportement mené par l'IRD2 et des collectivités 

partenaires, SNA accompagnera la mise en place de nouvelles pratiques pour réduire la 

consommation énergétique des agriculteurs.  

Une enquête pourra être menée auprès des agriculteurs, afin de comprendre dans un premier 

temps les pratiques, les valeurs et les attentes de ce public. En fonction des résultats, plusieurs 

actions seront déployées : actions de sensibilisation et d'information, actions techniques 

d'amélioration des équipements, actions de formation à des pratiques d'agriculture biologique, 

actions d'accompagnement en aidant aux formalités administratives et à la recherche de 

financements.  

En lien avec les partenaires de ce secteur, des conseils pratiques et techniques seront donnés 

à chaque exploitant concernant la gestion de l'énergie sur une exploitation agricole, du réglage 

des moteurs de machines (tracteurs, moteurs de chauffage de serre, etc.) à l'utilisation de 

pesticides et engrais chimiques, dont la conception demande une grande quantité d'énergie.  

La sensibilisation sera complétée par des événements spécifiques organisés avec tous les 

partenaires et l'apport de retours d'expérience. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

10 agriculteurs accompagnés 
dans leur conversion au 

biologique 
20 agriculteurs accompagnés 
plus globalement dans leur 

réduction de la consommation 
d'énergie 

20 agriculteurs 
accompagnés dans leur 
conversion au biologique 

20 agriculteurs 
accompagnés plus 

globalement dans leur 
réduction de la 

consommation d'énergie 

10 agriculteurs 
accompagnés dans leur 
conversion au biologique 

10 agriculteurs 
accompagnés plus 

globalement dans leur 
réduction de la 

consommation d'énergie 
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Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Réduction de la 
consommation de 12 GWh 

Réduction de la 
consommation de 16 GWh 

Réduction de la 
consommation de 10 GWh 

Baisse des émissions de 
GES de 3 249 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 4 332 TéqCO2 

Baisse des émissions de 
GES de 2 708 TéqCO2 

GAINS TOTAUX = - 38 GWh et - 10 289 TéqCO2 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

15 000 € (coût humain pour 
l'accompagnement) 

20 000 € (coût humain pour 
l'accompagnement) 

10 000 € (coût humain pour 
l'accompagnement) 

COUT TOTAL = 45 000 € 
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Fiche action n°10 : Développement de l’énergie éolienne 

 

L'éolien est encore peu développé sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. Malgré 

un potentiel de production important, notamment sur les zones de plateaux agricoles, 

l'agglomération n'accueille à ce jour qu'un seul parc de 6 éoliennes, situé sur la commune de 

Vexin sur Epte (commune déléguée de Tourny). Ce faible développement peut s'expliquer 

d'une part par une opposition locale à cette technologie, notamment en raison du bruit 

provoqué par les turbines et de l'impact sur les paysages, mais également par la présence de 

la base aérienne d'Evreux qui limite, notamment dans la partie sud de l'agglomération, le 

développement de nouveaux parcs éoliens.  

A ce jour, la production électrique issue des éoliennes s'élève à seulement 18,4 GWh par an.  

La présence d'un parc d'éoliennes, et l'existence d'un fort potentiel de production, sur le 

territoire permettent cependant d'envisager un développement plus important de cette 

technologie.   

 

Contenu de l’action 

Afin de couvrir l'ensemble des besoins énergétiques du territoire à l'horizon 2040, le 

développement de nouveaux parcs d'éoliennes est nécessaire.  

Le développement de cette technologie sur le territoire se fera sur les plateaux agricoles, 

principalement celui du Vexin normand. Une vigilance particulière sera portée sur la protection 

des paysages mais également la préservation de la biodiversité.  

Entre 2020 et 2040, SNA prévoit ainsi d'accueillir 7 nouveaux parcs d'éoliennes sur son 

territoire (parcs identiques à celui de Tourny). En fonction des évolutions technologiques, ce 

chiffre pourrait être moins élevé, les éoliennes développées étant de plus en plus puissantes. 

Ces implantations permettront ainsi d'augmenter de 220 GWh environ la production électrique 

d'origine renouvelable.   

Afin d'atteindre un tel développement, SNA va s'appuyer sur trois axes :  

- Assurer une sensibilisation auprès de la population pour favoriser l'acceptation sociale des 

projets; 

- Accompagner les porteurs de projets souhaitant s'implanter sur le territoire ; 

- Favoriser au maximum l'investissement public et citoyen, pour optimiser les retombées 

économiques sur le territoire et favoriser là également l'acceptation sociale des projets. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

2 parcs de 6 éoliennes (2,5 
MW par éolienne) 

2 parcs de 6 éoliennes (2,5 
MW par éolienne) 

3 parcs de 6 éoliennes (2,5 
MW par éolienne) 

 

 

 



22 
Stratégie Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 : plan d’actions 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Augmentation de la 
production de 60 GWh (pour 

30 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 60 GWh (pour 

30 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 100 GWh 
(pour 45 MW installés) 

GAIN TOTAL = + 220 GWh / 105 MW installés 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

39 000 000 € (soit 3 250 000 
€ par éolienne) 

39 000 000 € (soit 3 250 000 
€ par éolienne) 

58 500 000 € (soit 3 250 000 
€ par éolienne) 

COUT TOTAL = 136 500 000 € 
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Fiche action n°11 : Développement de l’énergie solaire 

 

L'énergie solaire, représentée par les panneaux photovoltaïques (production d'électricité 

renouvelable) et le solaire thermique (production de chaleur renouvelable) est faiblement 

représentée sur le territoire. Jusqu'à 2019, seules quelques toitures de maisons individuelles 

ou bien encore de bâtiments agricoles accueillaient des panneaux solaires. Depuis 2019, et 

l'ouverture d'une centrale solaire au sol de 15 MW environ, le solaire prend une place plus 

importante dans le mix énergétique renouvelable du territoire. Cette centrale va permettre 

d'augmenter de 15 GWh la production d'électricité renouvelable.  

Un potentiel très important existe pour cette énergie. Bien que l'ensoleillement en Normandie 

soit plus faible que dans le sud de la France, une production d'électricité et de chaleur par le 

soleil reste possible.  

L'agglomération accueille aujourd'hui de très nombreux bâtiments (maisons, immeubles, 

usines, bâtiments commerciaux et administratifs, ...) et dispose également de zones dont les 

usages sont limités (friches industrielles, anciennes carrières, ...). Tous ces espaces, au sol 

ou en toiture, sont susceptibles d'accueillir de la production solaire. 

 

Contenu de l’action 

Compte-tenu du potentiel existant sur le territoire, SNA souhaite faire de l'énergie solaire sa 

première source d'énergies renouvelables (électricité et chaleur). Les nombreuses toitures, les 

parkings ou bien encore les friches industrielles peuvent en effet accueillir cette technologie.  

Afin d'appuyer le développement du solaire, SNA mettra en place un cadastre solaire dont le 

but est double : 

- Apporter des éléments techniques quant au potentiel solaire de chaque toiture (en lien avec 

les opérations de rénovation énergétique des bâtiments) ; 

- Sensibiliser la population, qui aura accès à une partie des informations, à l'intérêt de 

développer l'énergie solaire. 

Entre 2020 et 2040, SNA envisage ainsi le développement du solaire, en passant d'une 

production actuelle de l'ordre de 3,7 GWh par an à une production annuelle de 385 GWh en 

2040.  

Un tel développement s'effectuera grâce à un travail d'accompagnement des porteurs de 

projets par SNA (pour les grosses opérations) et par une sensibilisation accrue de la population 

et des acteurs économiques (notamment à travers l'outil de cadastre solaire).  

Le développement des projets, notamment des plus grandes structures, se fera au maximum 

par l'intermédiaire du financement participatif, à la fois issu des collectivités publiques mais 

aussi des particuliers et entreprises du territoire, afin de maximiser les retombées 

économiques pour le territoire. 
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Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

60 MW installés au sol 
(centrale au sol et ombrières) 

60 MW installés en toiture 
(200 grandes toitures et 3 500 

petites toitures) 
6 MW de panneaux 

thermiques installés en toiture 
(3 500 toitures) 

60 MW installés au sol 
(centrale au sol et 

ombrières) 
45 MW installés en toiture 
(100 grandes toitures et 3 

000 petites toitures) 
5 MW de panneaux 

thermiques installés en 
toiture (3 000 toitures) 

60 MW installés au sol 
(centrale au sol et 

ombrières) 
80 MW installés en toiture 
(200 grandes toitures et 5 

000 petites toitures) 
10 MW de panneaux 

thermiques installés en 
toiture (5 000 toitures) 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Augmentation de la 
production de 125 GWh (pour 

125 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 110 GWh 
(pour 110 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 150 GWh 
(pour 150 MW installés) 

GAIN TOTAL = + 385 GWh / 385 MW installés 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

75 000 000 € (60 MW au sol) 
35 100 000 € (30 MW sur 

grandes toitures) 
87 500 000 € (30 MW sur 

petites toitures) 
14 700 000 € (6 MW 

thermiques) 
 

TOTAL = 212 300 000 € 

75 000 000 € (60 MW au 
sol) 

17 550 000 € (15 MW sur 
grandes toitures) 

75 000 000 € (30 MW sur 
petites toitures) 

12 600 000 € (5 MW 
thermiques) 

 
TOTAL = 180 150 000 € 

75 000 000 € (60 MW au sol) 
35 100 000 € (30 MW sur 

grandes toitures) 
125 000 000 € (50 MW sur 

petites toitures) 
21 000 000 € (10 MW 

thermiques) 
 

TOTAL = 256 100 000 € 

COUT TOTAL = 648 550 000 € (soit 1 685 000 € par MW installé) 

 

A noter :  

- 1 MW installé au sol = 1 250 000 € en moyenne 

- 1 MW installé sur grande toiture = 1 170 000 € en moyenne 

- 1 MW installé sur petite toiture = 2 610 000 € en moyenne 

- 1 MW thermique installé = 2 300 000 € en moyenne 

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Rénovation énergétique des logements 

 Rénovation énergétique des bâtiments tertiaires 



25 
Stratégie Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 : plan d’actions 

Fiche action n°12 : Développement de la méthanisation (biogaz) 

 

La méthanisation n'est aujourd'hui pas représentée sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération, malgré la présence de plusieurs élevages et de plusieurs milliers de têtes de 

bétail (plus de 7 000 recensées en 2010) et la surface importante des cultures (44 000 hectares 

de surface agricole utile).  

Plusieurs poches de consommation de gaz de ville existent aujourd'hui, notamment les poches 

de Vernon/St Marcel (environ 40 000 habitants), des Andelys (10 000 habitants) ou bien 

encore de Pacy-sur-Eure (7 000 habitants).  

Un potentiel important existe donc, du point de vue de la production de biogaz mais également 

du point de vue de la consommation.  

Plusieurs projets d'unités de méthanisation sont actuellement en cours d'étude. Ces projets 

font ainsi espérer le développement rapide d'une production de biogaz sur notre territoire. 

 

Contenu de l’action 

Compte-tenu du potentiel existant sur le territoire, SNA souhaite développer la production de 

biogaz, principalement grâce à des unités en lien direct avec des exploitations agricoles.  

Pour cela, SNA accompagne les porteurs de projets (agricoles ou non) souhaitant développer 

ce genre d'unités sur le territoire de l'agglomération. Depuis 2019, 3 projets font l'objet d'un 

accompagnement par l'agglomération (accompagnement technique et administratif).  

Afin de dynamiser la demande de biogaz, tout en assurant le passage aux énergies propres 

de svéhicules du territoire, SNA étudie le développement de stations de recharge pour les 

véhicules circulant au GNV. Une aide a d'ailleurs été mise en place par SNA afin d'aider les 

communes et entreprises souhaitant s'équiper de véhicules roulant au GNV.  

Un travail sera également effectué avec le SIEGE 27 afin d'optimiser le maillage du territoire, 

qui permettra de raccorder davantage d'unités de méthanisation au réseau existant. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

5 méthaniseurs installés avec 
injection du biogaz 

4 méthaniseurs installés 
avec injection du biogaz 

5 méthaniseurs installés 
avec injection du biogaz 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Augmentation de la 
production de 50 GWh (pour 

5 millions de nm3 injectés par 
an) 

Augmentation de la 
production de 40 GWh (pour 

4 millions de nm3 injectés 
par an) 

Augmentation de la 
production de 50 GWh (pour 

5 millions de nm3 injectés 
par an) 

GAIN TOTAL = + 140 GWh / 14 millions de nm3 injectés par an 
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Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

25 000 000 € (pour 5 unités 
de méthanisation avec 

injection d'1 million de nm3 
chacune) 

20 000 000 € (pour 4 unités 
de méthanisation avec 

injection d'1 million de nm3 
chacune) 

25 000 000 € (pour 5 unités 
de méthanisation avec 

injection d'1 million de nm3 
chacune) 

COUT TOTAL = 70 000 000 € (soit 5 000 000 € par unité) 

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Mobilité propre et alternative 
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Fiche action n°13 : Développement de l’énergie hydraulique 

 

L'électricité renouvelable d'origine hydraulique occupe une place non négligeable dans le mix 

énergétique actuel produit sur le territoire de l'agglomération. A ce jour, Seine Normandie 

Agglomération accueille un barrage hydroélectrique sur la Seine (commune de Port-Mort) qui 

produit en moyenne chaque année 26 GWh. Il existe également, en vallée d'Eure, une petite 

unité de production, en lien avec les seuils existants sur ce cours d'eau.  

Avec plusieurs cours d'eau, dont la Seine, sur son territoire, SNA dispose d'un potentiel de 

production plus important, mais restant toutefois limité, d'une part pour des raisons 

topographiques mais également du fait d'enjeux locaux de biodiversité. 

 

Contenu de l’action 

Le territoire de SNA a un potentiel de production d'électricité renouvelable grâce à l'énergie 

hydraulique. Un état des lieux des cours d'eau du territoire a permis d'identifier de nombreux 

seuils existants, pouvant accueillir des petites unités de production hydraulique.  

Une étude plus approfondie sera ainsi réalisée afin de faire émerger les sites les plus 

intéressants.  

L'action prévoit ainsi le développement de 9 petites unités hydrauliques (sur le modèle de celle 

existant en vallée d'Eure). Ce développement sera accompagné des mesures nécessaires à 

la préservation des continuités de biodiversité (à la fois aquatique et terrestre).  

Le territoire étudiera également, à moyen terme, le développement d'hydroliennes dans la 

Seine, à l'image de celles déjà développées en vallée de la Loire, de la Garonne ou bien 

encore du Rhône.  

Ces unités permettront d'augmenter, certes relativement, la production énergétique locale, 

mais pourront surtout apporter une production continue d'électricité. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

2 petites unités hydrauliques 
installées 

2 petites unités 
hydrauliques installées 

5 petites unités 
hydrauliques installées et 
installation d'hydroliennes 
dans la Seine 

 

Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Augmentation de la 
production de 2 GWh (pour 

0,5 MW installé) 

Augmentation de la 
production de 2 GWh (pour 

0,5 MW installé) 

Augmentation de la 
production de 15 GWh (pour 

5 MW installés) 

GAIN TOTAL = + 19 GWh / 10 MW installés 
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Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

1 400 000 € (pour 2 unités de 
0,25 MW chacune) 

1 400 000 € (pour 2 unités 
de 0,25 MW chacune) 

3 500 000 € (pour 5 unités 
de 0,25 MW chacune) et 10 
500 000 € (pour 3,75 MW 

d'hydroliennes) 

COUT TOTAL = 16 800 000 € (2 800 000 € par MW installé) 
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Fiche action n°14 : Développement du bois énergie 

 

Première énergie renouvelable du territoire, le bois-énergie est principalement utilisé par les 

particuliers pour se chauffer (cheminées, chaudière bois, …). Le bois-énergie représente 

aujourd'hui une production de 93,7 GWh, soit 66% de la production totale d'énergies 

renouvelables sur le territoire (chiffres 2017).  

Quelques bâtiments publics sont équipés de chaufferies bois, à l'image de l'école de Sainte-

Colombe-près-Vernon ou bien encore celle de Ménilles. Il n'existe cependant pas de réseau 

de distribution de chaleur fondé sur le bois-énergie. La commune de Bueil a cependant pour 

projet d'en créer un afin d'alimenter en chauffage renouvelable plusieurs bâtiments publics. 

L'agglomération ne dispose pas aujourd'hui d'un état précis des forêts présentes sur le 

territoire. Avec 23% de la superficie totale couverte par des forêts, SNA est un des territoires 

les plus boisés de Normandie. Il existe par conséquent un gisement important pour alimenter 

de nombreux projets de production de chaleur à partir du bois. De même, de nombreux projets 

de replantation de haies et d'arbres en agroforesterie vont permettre d'augmenter le gisement 

en bois du territoire.   

 

Contenu de l’action 

Compte-tenu du gisement important du territoire en matière de bois, SNA va inciter au 

développement de projets de production de chaleur reposant sur le bois. Au-delà d'un objectif 

de production d'énergie renouvelable, l'action vise également à développer sur le territoire un 

réseau d'activités économiques reposant sur l'exploitation du bois.  

Deux axes de développement du bois énergie sont ainsi ciblés (en complément du 

développement naturel de l'usage du bois par les particuliers comme source de chaleur 

renouvelable) : 

- Développer de grandes chaufferies bois avec une distribution de la chaleur via un réseau. 

Ces chaufferies permettront d'alimenter des quartiers de plus ou moins grande taille en chaleur 

renouvelable. L'action prévoit la création de 13 grandes chaufferies (d'une puissance moyenne 

de 3 MW). Les secteurs urbanisés de Vernon, Saint-Marcel, Les Andelys, Gasny ou bien 

encore Pacy-sur-Eure seront privilégiés.  

- Mettre en place un réseau plus localisé de chaufferies bois (sans réseau de distribution) pour 

alimenter en chaleur des bâtiments de taille importante (piscines, centres culturels, grandes 

entreprises, ...). L'action prévoit le déploiement d'un réseau de 35 chaufferies bois (d'une 

puissance moyenne de 100 kW) sur le territoire, en complément des 17 chaufferies existantes. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

2 grandes chaufferies (avec 
réseau) (3 MW par chaufferie) 
5 petites chaufferies (100 kW 

par chaufferie) 

4 grandes chaufferies (avec 
réseau) (3 MW par 

chaufferie) 
10 petites chaufferies (100 

kW par chaufferie) 

7 grandes chaufferies (avec 
réseau) (3 MW par 

chaufferie) 
20 petites chaufferies (100 

kW par chaufferie) 
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Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

Augmentation de la 
production de 15 GWh (pour 

6,5 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 30 GWh (pour 

13 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 50 GWh (pour 

23 MW installés) 

GAIN TOTAL = + 95 GWh / 42,5 MW installés 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

9 250 000 € pour 2 grandes 
chaufferies avec réseau (3 

MW par chaufferie) 
1 100 000 € pour 5 petites 
chaufferies (100 kW par 

chaufferie) 
TOTAL = 10 350 000 € 

18 500 000 € pour 4 
grandes chaufferies avec 

réseau (3 MW par 
chaufferie) 

2 250 000 € pour 10 petites 
chaufferies (100 kW par 

chaufferie) 
TOTAL = 20 750 000 € 

32 350 000 € pour 7 grandes 
chaufferies avec réseau (3 

MW par chaufferie) 
4 500 000 € pour 20 petites 

chaufferies (100 kW par 
chaufferie) 

TOTAL = 36 850 000 € 

COUT TOTAL = 67 950 000 € (1 600 000 € par MW installé) 

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Rénovation des bâtiments du secteur tertiaire 
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Fiche action n°15 : Développement de la géothermie 

 

La géothermie est aujourd'hui très peu représentée sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération. L'état des lieux qui a pu être effectué sur le territoire fait état de l'existence de 

deux petites centrales, l'une dans un bâtiment public (Saint-Marcel), l'autre dans un immeuble 

d'habitations (Vernon).  

La localisation de ces deux unités permet de montrer l'existence d'une zone potentielle de 

géothermie. En effet, le territoire de SNA se situe au-dessus de l'aquifère du bassin parisien, 

qui assure une production d'eau chaude à des températures supérieures à 70°C. Cette 

production reste bien entendu une hypothèse, mais permet d'envisager un développement de 

la géothermie sur le territoire. 

La géothermie représente deplus une alternative intéressante au bois-énergie, en évitant de 

produire d'éventuelles particules nuisant à la qualité de l'air, et en permettant de diminuer la 

pression sur la ressource en bois. Le développement du bois-énergie serait ainsi davantage 

développé dans des zones ne pouvant accéder à la géothermie (sur les plateaux par exemple).   

 

Contenu de l’action 

Le potentiel relatif à la géothermie est aujourd'hui peu connu. Il est donc nécessaire, dans un 

premier temps, de développer les connaissances, afin d'envisager un développement plus 

accru de cette technologie sur le territoire. La stratégie 100% énergies renouvelables en 2040 

ne prévoit ainsi aucune mise en place de nouvelles unités de production d'énergie fondées sur 

la géothermie, pour permettre de compléter les données sur le potentiel géothermique.  

Des projets pourront ainsi voir le jour à la suite de ces études, entre 2026 et 2040. Compte-

tenu des investissements requis par la géothermie, cette technologie sera en grande majorité 

développé dans les zones urbaines du territoire, situées dans les vallées (au plus prés des 

nappes). Vernon et son agglomération seront ainsi les principales concernées. Un 

développement sur le secteur des Andelys peut également être envisagé.  

La présente action prévoit ainsi, entre 2026 et 2030, la mise en place de deux grandes unités 

de production avec réseau, ainsi que l'installation de 3 petites centrales (à l'échelle de 

bâtiments de taille importante, notamment des bâtiments publics).  

Entre 2031 et 2040, le développement de la géothermie sera accéléré, afin d'atteindre la mise 

en place de 3 nouvelles grandes centrales avec réseau et de 6 petites centrales.  

A terme, la géothermie permettra de produire environ 80 GWh de chaleur par an, soit un peu 

moins de 10% de la consommation énergétique estimée en 2040. 

 

Calendrier 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

/ 

2 grandes centrales avec 
réseau 

3 petites centrales (à 
l'échelle d'un bâtiment) 

3 grandes centrales avec 
réseau 

6 petites centrales (à 
l'échelle d'un bâtiment) 
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Gains 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

/ 
Augmentation de la 

production de 30 GWh (pour 
21 MW installés) 

Augmentation de la 
production de 50 GWh (pour 

31 MW installés) 

GAIN TOTAL = + 80 GWh / 42,5 MW installés 

 

Coût 

2020 / 2025 2026 / 2030 2031 / 2040 

/ 

27 000 000 € pour 2 
grandes chaufferies avec 

réseau (10 MW par 
chaufferie) 

1 000 000 € pour 3 petites 
chaufferies (300 kW par 

chaufferie) 
TOTAL = 28 000 000 € 

40 500 000 € pour 3 grandes 
chaufferies avec réseau (10 

MW par chaufferie) 
2 000 000 € pour 6 petites 
chaufferies (300 kW par 

chaufferie) 
TOTAL = 42 500 000 € 

COUT TOTAL = 70 500 000 € (1 350 000 € par MW installé) 

 

Liens avec d’autres fiches action 

 Rénovation énergétique du parc résidentiel 

 Rénovation des bâtiments du secteur tertiaire 


